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Madame la Présidente,

Chers tous,

· L’agriculture et la sécurité alimentaire est un secteur prioritaire pour la coopération belge. En 2008, lors de la Conférence de Haut Niveau sur la sécurité alimentaire à Rome, la Belgique a inscrit cet engagement dans la durée en fixant l’objectif de consacrer 10% de l’APD à l’agriculture en 2010 et 15% en 2015. Ceci situe la Belgique à la pointe des bailleurs internationaux dans ce secteur. 

· Au niveau bilatéral, l’agriculture est un secteur de concentration dans 11 des 18 programmes indicatifs de coopération gouvernementale avec nos pays partenaires. Au niveau multilatéral, nos contributions aux organisations internationales actives dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire (FAO, FIDA, PAM, CGIAR) ont connu une hausse considérable au cours des dernières années. 
· La Belgique inscrit sa coopération en soutien à l’agriculture familiale en vue de contribuer à la sécurité alimentaire des populations et à une croissance économique durable et créatrice d’emplois décents. Pour ce faire, elle s’engage à accompagner le processus de transition d’une agriculture d’autosubsistance vers une agriculture familiale humaine, professionnelle et économiquement rentable.
· L’empowerment individuel et collectif des femmes rurales  est un axe prioritaire de la stratégie belge dans le secteur de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. Les femmes jouent un rôle crucial dans la production agricole des pays en développement, ce qui fait de celles-ci d’importants agents de développement économique. En outre, la part considérable de la production vivrière imputable aux femmes fait de celles-ci les principaux agents de la sécurité alimentaire et du bien-être des ménages en milieu rural. Malgré cela, les femmes rurales restent le plus souvent « invisibles » lorsqu’il s’agit d’investissements, de politiques et de programmes. 
· L’effort de la Belgique en la matière vise à ce que les femmes puissent participer, sur un pied d’égalité avec les hommes, au développement agricole et aux bénéfices qui en découlent et, de la sorte, contribuer pleinement à la sécurité alimentaire et à la croissance économique en milieu rural. Outre son rôle positif en matière de développement et de sécurité alimentaire, cette approche devrait avoir un effet positif direct sur la réalisation des OMD 3, 4 et 5.
· Au niveau international, la Belgique insiste systématiquement pour que la dimension genre soit dûment prise en compte dans les principaux engagements internationaux relatifs à la sécurité alimentaire et au développement rural. Dans les négociations internationales concernant les « Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers », en cours à la FAO, la Belgique fait tout son possible pour que ces directives promeuvent la mise en place d’un cadre législatif et administratif qui permette aux femmes d’avoir un accès stable et sécurisé à la terre et d’avoir accès à tous les services nécessaires pour la bonne exploitation de ce facteur de production fondamental. En phase avec la stratégie agriculture et sécurité alimentaire, la Belgique souhaite ainsi que les femmes aient les moyens de devenir réellement actrices de leur développement. 
· Au niveau non gouvernemental, les partenaires sont incités à porter une attention particulière au genre et à l’empowerment des femmes. 
· Une des bonnes pratiques de la coopération bilatérale belge au Rwanda est l’appui à la mise en œuvre du Plan Stratégique pour la Transformation de l’Agriculture. Le programme applique l’approche ‘Farmer Field Schools’. Cette formation sur le tas lors de toute une saison est menée par agriculteurs et agricultrices qui ont été formés initialement. C’est ainsi que les paysans sont formés par leur pairs. Déjà plus que 35.000 paysans ont été formés, dont la moitié des femmes. 

· Au Bénin, la Coopération belge est active dans certaines actions d'appui à la production, à la commercialisation ou la transformation des produits visent particulièrement les femmes. Plus en amont, les appuis aux organisations paysannes intègrent la sensibilisation sur l'équité de genre et les femmes sont formées pour pouvoir prendre leur place dans les organes de décision et de représentation. 
· Le commerce équitable et durable est un moyen de réduire la pauvreté des petits paysans du Sud et en particulier des femmes rurales. The Trade for Development Centre qui est financé par la Coopération belge travaille selon 3 axes: le soutien au commerce ; la sensibilisation ; la diffusion et l’échange d’informations. Il encourage les femmes du Sud à investir et à prendre de nouvelles responsabilités. 
· Dimitra, géré par la FAO et soutenu financièrement par la coopération belge dans le cadre d’un programme « genre et connaissances » est un projet d'information et de communication participative qui contribue à améliorer la visibilité des populations rurales, particulièrement des femmes. Le projet vise à permettre aux femmes rurales et à leurs organisations de faire entendre leur voix aux niveaux national et international. Ainsi il contribue à améliorer leurs conditions de vie et leur statut en soulignant l'importance et la valeur de leurs contributions à la sécurité alimentaire et au développement durable. 

Je vous remercie. 
